
Mission A : Promouvoir la langue française et la diversité culturelle et linguistique 
Objectifs stratégiques Les programmations et les actions devront tendre à : 

Renforcer l'usage du français dans les institutions internationales et les grandes 
manifestations. 
Renforcer, notamment grâce à TV5, la présence francophone dans le paysage 
audiovisuel international. 

Renforcer l'usage et 
assurer la promotion de la 
langue française. 
 
 
 
 
 

Faire de la langue française un vecteur d’expression de la modernité :  
en appuyant la pratique du français en tant que langue scientifique et technique; 
en renforçant la présence du français dans les technologies de l'information et de la 
communication, notamment pour améliorer la diffusion de la connaissance ; 
en favorisant l’apprentissage du français aussi bien dans les systèmes éducatifs formels, 
y compris universitaires, que par l’utilisation des médias et des technologies de 
l’information. 
Sensibiliser les États à la nécessité de se doter de politiques culturelles nationales et les 
aider à les formuler. 
Accompagner et soutenir la production nationale et locale ainsi que l’insertion des 
produits culturels, notamment audiovisuels, dans les circuits de diffusion et de 
commercialisation. 
Poursuivre la mobilisation des États en faveur de l’adoption à l’Unesco et de la mise en 
œuvre d’une convention qui assure effectivement la protection de la diversité des 
contenus culturels et des expressions artistiques. 
Promouvoir la diversité culturelle et la pluralité linguistique dans l’usage des 
technologies de l’information et participer activement à l’édification d’une société de 
l’information équitable tenant compte du besoin de solidarité numérique. 

Préserver et mettre en 
valeur la diversité 
culturelle et linguistique.  
 
 
 
 
 

Accroître la collaboration avec les autres aires linguistiques partenaires. 
 

Mission B : Promouvoir la paix, la démocratie et les droits de l'Homme 
Objectifs stratégiques Les programmations et les actions devront tendre à : 

Renforcer les capacités des institutions garantes de la démocratie, des droits 
de l'Homme, de l’État de droit et de la paix, particulièrement celles de la 
Justice, et soutenir la liberté d’expression et le pluralisme des médias. 
Accompagner les processus démocratiques, en appuyant l’organisation et le 
déroulement des élections, le fonctionnement des institutions parlementaires 
ainsi qu’une démocratie locale effective. 
Inciter les États et gouvernements à ratifier et à mettre en œuvre les 
principaux instruments internationaux et régionaux pertinents. 

Consolider la démocratie, 
les droits de l'Homme et 
l’État de droit. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Contribuer au développement d’une culture démocratique en encourageant 
les partenariats publics et privés et le renforcement des réseaux œuvrant à la 
consolidation de l'État de droit, et en favorisant la coopération avec d’autres 
organisations internationales. 

Développer les capacités du dispositif d’observation et d’évaluation, y 
compris par la mise en œuvre de mécanismes de veille et d’alerte précoce. 
Participer aux efforts de médiation, de bons offices et de recherche du 
dialogue et de la réconciliation, en particulier par des missions mandatées par 
le Secrétaire général. 

Contribuer à prévenir les 
conflits et accompagner 
les processus de sortie de 
crise, de transition 
démocratique et de 
consolidation de la paix. 

Participer à la définition et à la mise en œuvre de cadres d’accompagnement 
concertés tenant compte des réalités spécifiques et oeuvrant à la mobilisation 
effective des ressources. 

 
Mission C : Appuyer l'éducation, la formation, l'enseignement supérieur et la recherche 

Objectifs stratégiques Les programmations et les actions devront tendre à : 
Participer aux diagnostics sur l'état et les besoins des systèmes éducatifs. Contribuer à l’effort 

international pour 
permettre aux États et 
gouvernements d’assurer 
l’accès de tous les enfants 

Aider les États et gouvernements à réformer et renforcer leur système 
éducatif, leur permettant ainsi d’être admissibles aux financements 
internationaux et, le cas échéant, les soutenir dans la mise en œuvre de leurs 
plans nationaux d'éducation pour tous. 



Soutenir la formation des cadres de l'éducation en vue d’améliorer la gestion 
des systèmes éducatifs. 

à un cycle complet 
d’études primaires en 
éliminant les disparités 
entre les sexes. 

Appuyer le développement des réseaux régionaux et interrégionaux 
d’échanges d’expertise, d’expériences et d’outils en matière d’éducation, en 
particulier sur le réseau électronique. 
Développer la mise en réseaux des universités et des chercheurs du Nord et 
du Sud, favoriser l’éclosion de pôles d’excellence à vocation régionale et 
appuyer les projets de mobilité des jeunes. 
Contribuer au renforcement de l’enseignement technique et professionnel 
en incitant à : 
l’établissement de passerelles avec l'enseignement général et universitaire ;  
une coopération active avec le secteur privé (entreprises et associations).  

Favoriser l’enseignement, 
la formation et la 
recherche orientés vers le 
développement et 
l’emploi. 
 
 
 

Favoriser les efforts d'éducation informelle, en utilisant notamment les 
médias modernes (audiovisuel, technologies de l'information et de la 
communication, enseignement à distance...), facilitant l'accès à l'emploi pour 
les publics non scolarisés, déscolarisés ou adultes. 

 
Mission D : Développer la coopération au service du développement durable et de la solidarité 

Objectifs stratégiques Les programmations et les actions devront tendre à : 
Inciter à l’adoption de stratégies nationales de développement durable, favoriser leur 
rapprochement au niveau régional et valoriser les démarches exemplaires. 
Faciliter l'accès des pays membres aux financements internationaux par la veille, 
l'échange d'informations et l'acquisition des moyens de planification et de gestion 
intégrés à une stratégie nationale de  développement durable. 
Développer l'apprentissage et l'accès aux technologies de l’information et de la 
communication et aux moyens modernes de gestion. 
Appuyer le développement des métiers de la culture en encourageant les productions 
culturelles par un soutien à la capacité technique et par des partenariats avec les 
entreprises. 
Favoriser le développement d’institutions de microfinance qui, comme les technologies 
de l’information et de la communication, peuvent avoir des effets multiplicateurs 
permettant, notamment aux femmes et aux jeunes, de trouver plus facilement un 
emploi. 

Contribuer par l’expertise, par le développement des capacités et la concertation à la 
formulation de politiques nationales de gestion durable des écosystèmes et des 
ressources naturelles, l’eau et l’énergie notamment. 

 
 
Contribuer par la 
coopération aux efforts de 
réduction de la pauvreté 
dans une stratégie de 
développement durable. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Renforcer la capacité des États à établir, notamment par la définition et la mise en place 
de cadres réglementaires, une gouvernance favorable à la création d’activités 
économiques et incitative au développement du secteur privé et de l'investissement. 

Améliorer la capacité des États à faire valoir leurs intérêts dans les négociations 
internationales et à défendre leurs projets auprès des institutions financières 
internationales et des coopérations bilatérales et multilatérales. 
Susciter des concertations permettant l’échange d’informations et, le cas échéant, le 
développement de positions communes lors des grands forums internationaux. 

Contribuer à l'intégration 
des PVD/PMA 
francophones à l’économie 
mondiale. 
 
 
 

Contribuer à l'amélioration de la gouvernance, condition indispensable à l’accès aux 
ressources internationales publiques et aux investissements directs par le secteur privé.  

 


